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PROBLEMES CONCERNANT LE RETABLISSEMENT 
DES RELATIONS ECONOMIQUES FRANCO-ALLEMANDES 

APRES LA PREMIERE GUERRE MONDIALE

Le retablissement des relations dconomiques entre la France et l’Alle- 
magne au lendemain de la premiere guerre mondiale d£passe le simple 
Probleme juridique de l’abolition des mesures de prohibition prises pen- 
dant les hostilit^s. Au-delä du blocus, au sens Stroit, officiellement lev£ 
apr£s la signature par l’Allemagne du Trait4 de Versailles, il faut tenir 
compte des buts ^conomiques a long terme des deux pays; le gouverne­
ment franjais, en particulier, a poursuivi tout au long de la periode 
1918-1920, c’est-ä-dire des derniers mois de la guerre jusqu’si la Conferen­
ce de Spa, une politique qui, par diverses m^thodes, a tendu constamment 
k traduire la victoire militaire 4galement sur le plan 4conomique.

Dans une premiere phase, le gouvernement franfais cherche k maintenir 
le dispositif alli£ de Cooperation £conomique du temps de guerre1 afin 
qu’il continue k regier, meme apr&s le retablissement de la paix, le com­
merce mondial des mati&res premi&res, permettant ainsi de controler la 
vie 6conomique des anciens ennemis. Ce Programme, qui prend corps 
k la fin de 1917, est l’aboutissement d’un ensemble d’idees apparues pour 
la premiere fois clairement k la Conference £conomique interalli^e de Pa­
ris, en 1916. Soumis aux Americains en septembre 1918, le plan fra^ais 
se heurte k un refus absolu. Les Anglais, favorables au d£but, se rallient 
progressivement au point de vue am£ricain au cours du printemps 1919. 
La France n’obtient, ä grande peine, que le maintien theorique du blocus 
apr&s l’armistice jusqu’a la signature du Trait£. (Elle ne le levera d’ailleurs 
effectivement, pour sa part, que le 15 avril 1920: avant cette date les 
exportations allemandes vers la France resteront interdites, sauf d£roga- 
tion.) En revanche les Alli^s sont d’accord pour limiter par le Trait£ la 
liberte commerciale de l’Allemagne: celle-ci doit accorder a ses ennemis 
le b£n£fice de la clause de la nation la plus favoris^e et maintenir les 
droits de douane k leur niveau de 1914 pendant six mois apr£s la ratifica- 
tion du Trait£.

1 Au sujet de cette Organisation 4conomique interalli£e, cf. J.-B. Duroselle, Bilan et 
perspectives ^conomiques de TEurope, in: Revue d’Histoire Moderne et Contemporainc, 
janvier-mars 1969, pp. 16-28.
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Tout au long de l’annle 1918 le gouvernement allemand se montre 
inquiet devant l’ampleur des plans franjais, que l’Angleterre soutient k 
l’lpoque et qu’approuvent l’ensemble de la presse et de 1’opinion publique 
en France. Les difflrents projets de clauses Iconomiques du futur traitl 
de paix avec la France prlparls k Berlin avant l’armistice mettent tous 
au premier rang les garanties a obtenir en vue de la fin effective de la 
guerre Iconomique et de la possibilitl pour l’Allemagne d’importer libre- 
ment ses matilres premilres.

Dlgagl de ses craintes a cet Igard par l’lchec des plans franjais et par 
la levle du blocus allil en juillet 1919, le gouvernement allemand va s’em- 
ployer k vider les clauses commerciales du Traitl de leur contenu. II va y 
arriver en instituant un Systeme de prohibitions k l’importation comme 
a l’exportation, assorti de dlrogations ac cord les en principe aux exporta- 
teurs allils faisant les offres les plus favorables mais qui permettent en fait 
une politique commerciale arbitraire.

Dis le mois de septembre 1919 les gouvernements allils, et en particulier 
le gouvernement fran9ais qui estime que le commerce et l’industrie fran- 
§ais sont dlfavorisls, essaient d’obtenir de l’Allemagne qu’elle modifie sa 
politique douanilre. Ces tentatives n’aboutissent k rien car la Commission 
des Reparations se prive en fait d’un efficace moyen de pression en accep- 
tant k la demande de l’Angleterre, en dlcembre, que l’Allemagne prlllve 
ses droits de douane en marks-or - ce qui correspondait k un fort rell- 
vement - sans exiger en contrepartie la suppression de certaines prohibi­
tions, comme l’aurait voulu la France*.

Sur le plan Iconomique et commercial, la politique de Clemenceau, 
politique de stricte exlcution du Traitl, semble donc parvenue ä. une im­
passe. Et son successeur Millerand, prlsident du Conseil k partir du 20 
janvier 1920, a recours k des mlthodes trls differentes meme si son but, 
comme on le verra, reste Ividemment de permettre k la France de tirer 
le plus grand parti possible de sa victoire Igalement en matilre Icono- 
mique.

La difflrence d’orientation apparait clairement si l’on compare les ins- 
tructions adressles k Marcilly, chargl d’affaires k Berlin, le 14 janvier 
1920 c’est-ä-dire sous le ministlre Clemenceau, k celles que re9oit le 26 
juin Charles Laurent, nomml ambassadeur k Berlin la veille*.

Le premier texte est empreint de mlfiance et de pessimisme. Le chargl 
d’affaires devra suivre de prls Involution industrielle et commerciale de 
l’Allemagne et relever tout indice de dumping ou autres pratiques dlloya- * *

2 Nous comptons d^velopper ces differentes questions dans la thise que nous preparons 
sous la direction de M. Duroselle, »La guerre Iconomique, 1914-1920«.
3 Affaires Etrangires, Z-43-5, nlgociations commerciales franco-allemandes I.
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les. Certains Allemands envisageraient, parait-il, une collaboration eco- 
nomique entre les deux pays: cette idee ne presente pas de grandes pers­
pectives. Le point de vue du gouvernement franjais est tout different, 
car pour lui le probleme des Reparations constitue 1’ElEment essentiel des 
rapports entre les deux Economies; ces Reparations permettront d’ailleurs 
d’affaiblir la concurrence allemande:

Nous devrons donc chercher d obtenir le maximum de reparations avec le minimum 
de puissance economique, et il semble que but ideal de la Comission des Repara­
tions sera de faire servir au paiement des dommages tout ce que VAllemagne pourra 
reprendre de vitalite industrielle et commerciale.

Le ton des instructions de Charles Laurent est bien different. Il con- 
vient d’expliquer aux Allemands qu’ils peuvent trouver les bases de leur 
relevement ... dans les limites du Tratte. Cette Orientation plus concili- 
ante se trouve renforcEe par le souci de ne pas accroitre les difficultEs 
Economiques qui genent les partis moderes que la France a intEret E. sou- 
tenir. D’ailleurs il ne faut pas craindre la concurrence de l’Allemagne af- 
faiblie, il faut meme l’aider:

... il nous faut nous-memes nous occuper du relevement economique de l’Allemagne, 
de faqon d le lier au notre dans la mesure qui nous semblera preferable, d l’empecher 
de se dresser contre nous et d en tirer les avantages qu’il peut nous procurer.

Il faut, dans cette optique nouvelle, reprendre la voie des accords entre 
mEtallurgistes des deux pays, Ebauchee avant-guerre4. Les deux pays 
pourraient d’ailleurs trouver en Russie un champ fEcond pour la collabo­
ration de leurs industries.

On voit donc le changement produit dans ce domaine par 1’arrivEe de 
Millerand; mais il n’a pas EtE le seul ni meme le premier & envisager un 
tel rapprochement Economique franco-allemand. C’est ainsi que Lou- 
cheur, ministre de la reconstruction industrielle dans le ministEre Clemen- 
ceau, avait voulu rEunir les sidErurgistes fran$ais et allemands a LiEge5 *. 
Cette rEunion, prEvue pour le 19 novembre 1919 mais qui n’eut finale­
ment pas lieu, Etait destinEe, suivant les sources allemands, a discuter de 
la formation d’un syndicat de l’acier franco-germano-belgo-luxembour- 
geois

C’est ainsi encore que Haguenin, chef de la mission d’information a 
Berlin, informe Paris qu’ä son avis les industriels allemands sont disposes

4 La nomination de Charles Laurent, novice dans la diplomatie mais tr&s proche des 
milieux industriels et President de l’Union des industries mitallurgiques et minieres, 
montre l’inclr&t que portait Millerand k cette partie de son Programme.
5 AE, Z-45-5.
0 Auswärtiges Amt, Abt. II Frankreich Wirtschaft, Handel 11—lb, Bd. 1, Notiz (12 mai) 
1920.
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ä renouer avec les industriels frangais, et cela raeme a des conditions moins 
favorables qu’avant-guerre, meme en renonyant aux participations7.

Mais le cas le plus Interessent est sans doute celui de Seydoux, sous- 
directeur des Relations commerciales au Quai d’Orsay et qui joua un 
röle essentiel dans l’Etablissement et la conduite de la politique exterieure 
Economique de la France jusqu’ä son dEpart en 1926. En effet, ardent 
dEfenseur de la collaboration Economique interalliEe face a l’Allemagne, 
il se battit tout au long des nEgociations de 1918-1919 pour obtenir que 
cette collaboration soit maintenue aprEs la paix, pensant que l’on pour- 
rait ainsi mieux controler l’ancien ennemi. Mais l’attitude de l’Angleterre 
et des Etats-Unis l’amena k modifier sa Position, et dans une note du 19 
juin 1919 on le voit exprimer la crainte que ces deux pays ne cherchent 
ä Etablir Ieur hEgEmonie Economique sur le monde. Et il envisage alors 
la possibilitE pour la France, afin de se prEmunir contre ce danger, de re­
nouer des relations Economiques avec l’Allemagne. Cette Evolution se con- 
firme, et dans une lettre adressEe ä Haguenin le 8 mai Seydoux indique 
qu’il admet une coopEration Economique avec l’Allemagne si celle-ci res- 
pecte le TraitE. Il le dit ä Mayer, le chargE d’affaires allemand k Paris, 
qui est convaincu de sa sincEritE8.

La nouvelle Orientation de la politique franyaise se manifeste nettement 
dEs la rEunion que Seydoux, Serruys (directeur de I’Information Economi­
que au MinistEre du Commerce) et MauclEre (dElEguE franyais ä la Com­
mission des REparations) tiennent le 19 janvier 1920 pour mettre au point 
la riposte k la politique commerciale de l’Allemagne9. Or les AlliEs sem- 
blent prets k accepter que celle-ci interdise complEtement les importations 
de produits de luxe (vins, soieries), ce qui nuirait Evidemment au commer­
ce franyais. Dans ce cas, estiment les trois fonctionnaires, une dEmarche 
commune avec ses AlliEs ne prEsenterait pas grand intEret pour la France, 
meme si eile devait aboutir au respect effectif par l’Allemagne de la clause 
de la nation la plus favorisEe. Il vaudrait beaucoup mieux nEgocier direc- 
tement avec les Allemands, obtenir 1’entrEe de certains produits et accor- 
der en Echange la levEe de la prohibition des importations allemandes en 
France.

Seydoux, allant plus loin que ses collEgues, estimait d’ailleurs que cette 
levEe Etait un prEalable indispensable10. Finalement, aprEs bien desretards

7 AE, Z-43-5, rapport Haguenin du 7 juin 1919. Haguenin semble avoir eu tendance ä 
gin^raliser un peu vite les conclusions des conversations qu’il pouvait avoir avec tel ou 
tel grand industriel.
8 AA, Abt. Frankreich Hll n° la Bd. 1, t41. de Mayer ä Berlin du 12 avril.
• Archives Nationales, F12/8125.
10 Ibidem, notes de Seydoux des 12 et 21 fivrier.
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düs a la Direction des Douanes au Minist^re des Finances n, le decret met- 
tant fin ä l’interdiction des importations allemands en France £tait pris, 
le 15 avril 1920. Ainsi prenait fin, juridiquement, le blocus de l’Alle- 
magne.

La voie etant d£s lors ouverte a la negociation, Marcilly, Haguenin et 
le G4n4ral Nollet (chef de la Comission militaire interalliee) recontr^rent 
k Berlin le 24 avril le sous-secretaire d’Etat allemand ü l’Economie, 
Hirsch, et Deutsch, de l’AEG11 12 *. Ils indiquent que la France est prete k 
discuter.

Comment reagissent les Allemands? Ils n’ont pas l’intention de modi- 
fier leur politique douani&re, mais, malgre la decision des Allies d’autoriser 
l’administration allemande k appliquer sa r^glementation douani&re aussi 
dans les r4gions occup^es, le fameux Loch im Westen n’est toujours pas 
bouche: des marchandises peuvent toujours entrer en fraude k travers la 
Sarre, le Luxembourg et l’Alsace-Lorraine1S. Il faut donc n^gocier avec 
les Franfais, qui ne se privent pas d’exploiter la trouee de l’Ouest.

Et d£s le 24 avril, k la suite de l’entrevue citee plus haut, les Allemands 
d^cident de proposer des conversations directes entre repr^sentants des 
deux industries14. Les documents indiquent sans ambiguit£ le but de cette 
proposition: comme on ne peut faire de concessions dans le domaine pr^cis 
des affaires douani&res, et qu’il ne faut pas repousser les avances r£centes 
des Franjais, il faut essayer d’elargir le d^bat.

Millerand accueille avec satisfaction la Suggestion allemande, car il ne 
demande pas mieux que d’arriver k une entente d4passant le simple Pro­
bleme des prohibitions15. A partir de ce moment et jusqu’ü la Conference 
de Spa deux n^gocitions vont se d<Srouler paraltelement: les discussions 
strictement douani&res et les conversations 4conomiques entre experts.

Mais avant d’aborder ce chapitre il faut tenter d’eclaircir les arri^re- 
pens^es propres a chaque camp. En ce qui concerne les Allemands, un me- 
morandum rddigd k 1’Auswärtiges Amt probablement le 12 mai est elo­
quent: le but essentiel est d’arriver ä. considerer d’un commun accord cer- 
taines des dispositions economiques du Traite comme inexistantes. Il s’agit 
egalement de maintenir et meme d’accroitre les participations allemandes 
dans les acifcries franjaises, d’obtenir de la minette lorraine et d’entamer 
des negociations sur le paiement des Reparations en nature16. D’autre

11 Ibidem, note de Seydoux du 21 tevrier.
11 AA, Abt. II Frankreich Hll n<* la, Bd. 1.
18 AA, Botschaft Paris 751a, Berlin, le 6 avril 1920, r£union des repr^sentants de 
l’Auswärtiges Amt et des Minist^res de l’Economie et des Finances.
14 AA, Abt. II Frankreich Wirtschaft, Handel 11-lb, Bd. 1, t£L 183 du 24 avril.
18 AE, Z—43-5, Millerand ä Marcilly, le 29 avril.
18 AA, la Notiz du (12 mai) d£j«i cit£e.
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part on pourra, en acceptant de discuter, renforcer les milieux 4conomi- 
ques fran^ais favorables k l’am£lioration des rapports avec PAllemagne17 18 19 20. 
On le voit, il s’agit d’un Programme ambitieux.

Du point de vue franjais, le probteme essentiel est celui du charbon. 
La plupart des mines ont ete detruites pendant la guerre, les Allemands 
ne foumissent pas la moiti£ du charbon qu’ils doivent au titre des R4para- 
tions et les industriels fra^ais doivent donc acheter le charbon anglais au 
prix mondial, pr£s de cinq fois plus £leve que le prix intörieur anglais ou 
allemand. Au d£but de 1920, cette question est une de celles qui pr4occu- 
pent le plus le gouvernement1B.

Trois politiques se trouvent en pr&ence. Tout d’abord celle de l’Arm^e 
du Rhin: comme il ressort d’un entretien entre Brug^re et le G£n4ral De- 
goutte, le 10 avrii, celui-ci pense qu’une occupation de la Ruhr permet- 
trait de nous assurer le charbon, dont l’extraction a beaucoup diminu£ 
depuis l’entr£e de la Reichswehr dans cette r^gion1#.

Mais les sid^rurgistes envisagent l’affaire de fajon toute differente, 
et estiment qu’il est vain d’esp^rer que les Allemands livreront purement 
et simplement le charbon des R^parations. Il faut leur offrir quelque 
chose en behänge. C’est ainsi que Humbert de Wendel propose, dans une 
pr£f£reraient etre autoris^s k payer le charbon au prix intirieur allemand 
leg&rement majore22 *. Notons au passage qu’une teile solution eüt hi 
des Forges de Chätillon etCommentry et designe pour etre le representant 
de l’industrie lourde aux prochaines n^gociations £conomiques franco- 
allemandes, pense qu’il faudrait accorder des primes en argent et echanger 
le minerai lorrain contre du coke21. Un tel behänge a d’ailleurs eu lieu, 
du mois de mai 1919 k la fin de l’ann^e. Mais les industriels lorrains 
semblent peu d&ireux de ravitailler leurs concurrents en minette, et 
pr£f£reraient etre autoris^s k payer le charbon au prix int^rieur allemand 
l£g£rement majore22. Notons au passage qu’une teile solution eüt £t£ 
beaucoup plus avantageuse pour les siderurgistes que celle consistant k 
acheter au gouvernement le charbon des R^parations: on op^rait en effet 
une p^r4quation entre les charbons de differentes provenances, ce qui 
portait le prix de la tonne, pour les acheteurs, ä un niveau certes moins

17 AA, Abt. Frankreich Wirtschaft, Handel 11-lb, Bd. 2, riponse datie du 23 juin k 
une lettre du Reichsverband der Deutschen Industrie.
18 Un bon exemple de ces craintes: la lettre du Pr4sident de la Commission des Travaux 
Publics de la Chambre k Millerand, du 19 mars, AE, s6rie A Paix, carton 1374, dossier 
3, conditions 4conomiques de la paix, relations franco-allemandes, le charbon.
19 Ibidem, t61. du 10 avrii.
20 AN, F 12/8860.
21 AE, Z-43-5 et AN, F 12/8860, note de Serruys du 19 mai.
22 AE, s4rie A Paix, carton 1374, dossier 3, lettre de Millerand au D414gu4 i la Com­
mission des R£parations, du 1er mars.
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elev£ que celui du charbon anglais d’exportation mais encore beaucoup 
plus haut que celui du combustible allemand23. D’ou le d£sir des in- 
dustriels de se fournir directement, et leur manque d’int^ret pour les 
Solutions du Trait£.

Or au Minist&re du Commerce comme au Commissariat de Strasbourg 
on approuve le point de vue des industiels24. Et tout au long des mois 
de f£vrier et de mars un conflit assez vif oppose ces deux administrations 
au Quai d’Orsay, en la personne de Seydoux. Celui-ci a beaucoup de mal 
a faire triompher la politique qui sera finalement suivie, du moins jusqu’ä 
la Conference de Spa: refuser absolument de payer le charbon du au titre 
des R^parations, et utiliser la minette non pas comme moyen d’£change 
mais comme un instrument de pression sur PAllemagne, pour Pamener 
k n^gocier. D’autre part Millerand, qui adopte les conceptions de Seydoux, 
n’h4site pas, le 8 f£vrier, k menacer le charg£ d’affaires allemand des 
sanctions pr4vues par le Trait4 si les engagements concernant le charbon 
continuent a ne pas etre tenus25. Mais on ne peut pas conclure de cette 
dtSmarche que Poccupation de la Ruhr ait constitu£ pour le gouvernement 
frangais une fin desirable en soi: comment expliquer sinon la proposition 
frangaise de n^gociations douani^res du 24 avril, et le fait que Millerand 
ait acceptö immödiatement la contre-proposition allemande tendant a 
41argir le d^bat k Pensemble des rapports ^conomiques franco-allemands 
- ces conversations £tant d’ailleurs surtout destinees, dans Pesprit des 
Frangais, k faire avancer la question du charbon26? L’occupation de la 
Ruhr 4tait congue soit comme une menace, soit comme Vultima ratio 
si les Allemands refusaient toute modification de leur politique negative 
dans le domaine des R£parations27.

Cela ne veut pas dire que le seul but de Millerand ait £t£ de faire 
respecter le Trait4: lui aussi veut tirer le maximum de la Situation mo- 
mentan&nent favorable de la France, mais par des moyens plus subtils 
qu’une occupation militaire. Reprenant une id£e de la note Wendel d£jä 
citee, il envisage des prises de participations de Pindustrie frangaise dans 
les soci£t£s allemandes, en particulier dans les charbonnages28. II ne faut

28 Pour une Itude du mlcanisme de rlpartition des charbons, cf. Weill-Raynal, Les 
Rlparations allemandes et la France, Paris, 1947, 3 vol., t. 1, chap. IX. 
u AN, F 12-8860, passim, et AE, serie A Paix, carton 1374, dossier 3, passim.
“ AE, ibidem.
26 Voir par exemple la rlunion prlparatoire du 19 mai au Quai d’Orsay, AE, Z-43-5.
17 La thlse du livre de Zimmermann, Frankreichs Ruhrpolitik, Göttingen, 1971, sui- 
vant laquelle Poccupation de la Ruhr a Ae la supreme et constante pensle des diffl- 
rents gouvernements frangais de 1918 & 1923, nous semble inacceptable.
28 Cf. les instructions de Charles Laurent, ddjä. eitles: les prises de participations dans 
Pindustrie allemande sont le cote le plus interessant des negociations que nous poursui- 
vons.
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pas oublier que le retour de FAlsace-Lorraine k la France doublait sa 
capacit£ de production d’acier, en th£orie tout au moins; il semble que 
ce fait ait in$pir£ au gouvernement et k Fadministration de vastes ambi- 
tions, dont nous voyons les effets dans cet expos£ mais qui se manifesterem 
£galement dans d'autres parties de FEurope29. L’id£e de lärme economi- 
que, qui fut d£s 1918 un des axes principaux de la politique fran9aise, 
retrouve ainsi, apr£s les d£ceptions de Fannie 1919, une vigueur nouvelle, 
mais sous une forme plus souple et plus r^aliste. Et, rappelons-le, le char- 
bon joue au cours de cette nouvelle phase de la politique franjaise un 
role central30.

Ce qui n’empechait d’ailleurs pas le Minist&re du Commerce d’esperer 
trouver dans ces n£gociations Economiques franco-allemandes Foccasion 
d’accords fructueux, dans d’autres domaines: crEation d’un cartel de la 
potasse (pour proteger la production franjaise encore faible), ventes de 
phosphates k FAllemagne, accords sur les colorants (livraisons et bre- 
vets)31.

REsumons le Programme franjais a la veille des conversations de Paris: 
amener la siderurgie allemande a fournir le charbon qu’elle doit au titre 
des REparations, iui faciliter en behänge FaccEs k la minette lorraine, 
organiser des ententes entre les Industries de base des deux pays, per- 
mettre aux industriels fran^ais d’acquErir des participations en Allemagne, 
et garantir ainsi k la France un role Economique essentiel en Europe, en

29 Par exemple en Haute-SilEsie, suivant des recherches auxquelles nous avons pu procE- 
der.
30 Bien entendu, l’importance du charbon Etait reconnue depuis longtemps, et i! ne 
s'agit pas d’une dEcouverte de Millerand. Nous citerons simplement une note du Bureau 
d'Etudes Economiques, du 1er juillet 1918, sur ce probleme, ainsi qu'une Etüde de l'Etat- 
Major du 30 dEcembre 1918, ayant pour titre: Le Probleme du charbon en France apres 
la guerre dans ses rapports avec le Traite de Paix, et se terminant par la phrase suivante: 
En tout cas, la satisfaction des besoins de la France en combustible est une qt+estion de 
vie ou de mort economique, et Fun des plus grands benefices materiels sinon le plus 
grand que notre pays puisse tirer de la Victoire sur FAllemagne est de s’assurer de 
fa$on durable la possession de cette richesse minerale sans laquelle toutes les autres 
sont superflues. D’autre part, le 5 dEcembre 1918, le ComitE des HouillEres de France 
demande que le TraitE prEvoie des livraisons de charbon pendant une longue durEe. 
(AE, sErie A, Paix, carton 1367, dossier 2, charbon).

Ces themes sont propagEs dans l'opinion par toute une littErature, dont l’ouvrage 
de L. de Launay, France-Allemagne, Paris, 1917, est particuliErement repräsentativ

A propos des rEactions de la presse face ^ ces problEmes on consultera de P. Miquel, 
La Paix de Versailles et l'opinion publique fran$aise, Paris, 1972.

Un article rEcent de F. Crouzet (REactions franjaises devant les ConsEquences 
Economiques de la paix de Keynes, dans la Revue d’Histoire Moderne et Contemporaine, 
janvier-mars 1972) donne un tableau de l'opinion des spEcialistes des affaires Economi­
ques ou des problEmes allemands au sujet des Reparations; c’est une toile de fond in­
dispensable pour la comprEhension de notre sujet.
81 AN, F 12/8860, note de Serruys du 12 mai.
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particulier en permettant k la siderurgie lorraine de produire au mieux 
de sa capacit^.

Le d£but des conversations fut retard^ k cause de Poccupation de 
Francfort31 32 *. Finalement elles commencerent le 20 mai; on d^cida de se 
contenter tout d’abord d’un tour d’horizon, et on se s^para d£s le lende- 
main, en convenant de confier les n^gociations k trois sous-commissions 
(Industrie lourde, textiles, chimie) qui devraient se r^unir le plus vite 
possible83. Du cot£ fran9ais, la premi^re impression fut bonne, d’autant 
plus que Deutsch (AEG) qui pr£sidait la d£14gation allemande se montra 
tr£s favorable k une collaboration avec la France34.

Neanmoins, les Fran^ais s’inqui&tent de ce qu’aucun repr&entant de 
Pindustrie lourde allemande ne soit venu35 *. Or sa pr^sence £tait £videm- 
ment indispensable, le but de ces conversations 4tant justement de parier 
du charbon et du fer. Mayer demande imm^diatement k Berlin de faire 
venir quelqu’un; on lui r^pond que Pon pense envoyer Stinnes, Thyssen, 
Poensgen et Kirdorff3B. Mais aucun d’eux ne vint, et la commission de 
Pindustrie lourde ne se r&mit jamais, ce qui signifiait naturellement 
P^chec de cette tentative de rapprochement entre Pindustries des deux 
pays, la siderurgie en etant l’objet essentiel. Seuls les chimistes se rencon- 
tr&rent, deux fois, mais ils n’arriv&rent k aucun r4sultat concret37.

Seydoux manifeste son inquietude d£s le 31 mai, et se demande si 
Pattitude totalement negative de la siderurgie allemande ne s’expliquerait 
pas par certaines influences anglaises sur Stinnes; ou alors les Allemands 
chercheraient-ils k se derober, preferant attendre les resultats de la Con­
ference de Spa?

Les documents allemands montrent de la fajon la plus evidente que les 
industriels concernes n’ont aucune envie de rencontrer leurs coltegues 
fra^ais, et ce malgre les appels pressants du gouvernement38. Kirdorff 
refuse brutalement, Thyssen ne veut pas, Wiedfeldt (de chez Krupp) a des

31 II est interessant de relever k ce sujet la controverse entre Mayer et Göppert qui, k 
Paris, souhaitaient commencer le plus vite possible pour renforcer la position de
Millerand face k Poincar£ (AA, Abt. II Frankreich Wirtschaft, Handel 11-lb Bd. 1, 
t£l. du 4 et du 10 mai), et l’Auswärtiges Amt d’autre part, pour lequel il n’tkait pas 
question d’engager les conversations avant l’ivacuation de Francfort (t£l. du 8 mai, 
ibidem).
M AE, Z—43-5, le Ministre k Marcilly, le 27 mai.
34 Ibidem, conversation entre Seydoux, Serruys et Deutsch le 19 mai. Un procis-verbal 
de la premi^re r^union se trouve dans AA, Abt. Frankreich Wirtschaft, Handel 11-lb, 
Bd. 2.
88 Le Ministre ä Marcilly, d^pöche du 27 mai dij^ cit£e.
** AA, Abt. II Frankreich W. Handel 11-lb, Bd. 2, t£l. de Berlin du 20 mai.
87 Suivant Seydoux les chimistes franjais n’itaient guire dlsireux de collaborer avec 
l’industrie allemande (note du 26 mai, AN, F. 12/8860).
1,8 AA, Abt. Frankreich W. Handel 11-lb Bd. 2, passim.



Retablissement des relations ^conomiques apr£s 1918 589

scrupules: il craint qu’un repr6sentant de sa firme ne provoque, par sa 
seule presence k Paris, des incidents! De fa$on plus s^rieuse, Stinnes invo- 
que la proximit£ des 41ections du 6 juin, et l’impossibilt£ de regier avant 
cette date le probl&me des heures suppl£mentaires dans les charbonnages; 
or c’est la condition indispensable de toute augmentation des livraisons 
a la France.

Mais ce refus n’est pas sans arri&re-pens^es: dans une lettre & l’Auswär- 
tiges Amt, dat£e du 11 juin, Wiedfeldt d^clare qu’ä son avis il convient 
de temporiser le plus possible39. Visiblement, la sid^rurgie allemande ne 
veut pas s’engager alors qu’elle se trouve en Situation d’inf£riorit£, aussi 
bien sur le plan interieur, face aux syndicats, que sur le plan international, 
apr&s la perte de ses unit^s de production lorraines. On comprend dans ces 
conditions son manque d’enthousiasme pour la politique relativement plus 
conciliante du gouvernement Müller.

On peut evidement s’interroger sur la sincerit^ de cette politique; a voir 
les efforts d^ploy^s pour faire venir les industriels, il ne peut subsister 
aucun doute et les Franjais eux-memes finirent par en etre convaincus40. 
Le gouvernement alfoiand n’essaya pas de faire trainer les choses en lon- 
gueur jusqu’ä la Conference de Spa; on a au contraire la preuve qu’il 
attendait des conversations £conomiques un effet favorable sur les n£- 
gociations de Spa41. Mais le 25 juin le cabinet Müller £tait remplac£ par 
le cabinet Fehrenbach, comme nous le verrons beaucoup plus sensible aux 
arguments des industriels.

L’echec des conversations entre industriels est aggrav£ par celui des 
negociations sur le regime commercial de l’Allemagne, du en partie h. 
l’attitude anglaise42 43. Les conversations bilaterales n’ayant pas produit les 
r£sultats escomptes, il ne reste plus au gouvernement fran$:ais qu’ä essayer 
d’utiliser la Conference de Spa pour amener les Allemands k abandonner 
leur position rigoureusement negative.

La Conference de Spa, qui se tint du 5 au 16 juillet 1920, etait destinee 
en principe ä regier le Probleme des Reparations; en fait, on y discuta du

39 Ibidem.
40 AE, d^pöche de Millerand k Berlin, du 2 juin (dossier en cours de reclassement).
41 AA, riponse k une lettre du Reichsverband der Deutschen Industrie, du 23 juin,
Abt. II, Frankreich W., Handel 11-lb, Bd. 2.
43 AE, Z-43-5, dipöche de Millerand £ Berlin, du 14 avril. Alors qu’un rapport de 
Thelwall, repr&entant commercial anglais k Berlin, juge la politique douani&re alle­
mande contraire au Trait6 et ^conomiquement n^faste, avec les mömes argumentes que 
Seydoux! (Documents on British Foreign Policy 1918-1939, First Series, vol. IX, n° 
479). On n’arrive avec les Allemands qu’£ un accord de d£tail: la riunion d’une Com­
mission mixte pour regier les cas litigieux dös au paiement des droits en marks-or (AE, 
Z-43-5, note de Seydoux du 11 juillet; Bundesarchiv Koblenz, Nachlaß Le Suire, Bd. 
96).
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dösarmement de l’AHemagne et des livraisons de charbon k la France, 
l’Italie et la Belgique43.

Queis ötaient les objectifs de la dölegation franjaise en ce qui concerne 
le charbon? Tout d’abord, obtenir des Allemands qu’ils livrent aux Allies 
les 2,4 millions de tonnes fixöes par la Commission des Röparations (dejä 
införieures aux 3,4 millions de tonnes que le Traitö eüt permis d’exiger)44. 
Rappeions qu’au cours des mois precödents l’Allemagne n’avait livrö que 
la moite des quantitös prövues45 *.

En revanche, les Franjais reconnaissent la misöre alimentaire des 
mineurs de la Ruhr et sont prets ä envisager des fournitures de vivres44, 
pour une valeur egale d celle du charbon livre au-dessus d’un million de 
tonnes par mois. Ces vivres seraient remboursös en charbon ultörieure­
ment, ce qui aurait l’avantage de maintenir les livraisons au meme niveau 
un certain nombre d’annees de plus que ne le prövoit le Traitö. Dans une 
note du 8 juillet, Seydoux pense d’ailleurs k un autre mode de rembourse- 
ment: des participations dans les charbonnages allemands. On voit que, 
malgrö les öchecs des semaines pröcedents, il n’abandonne rien de son Pro­
gramme d’independance önergetique. Il ne cede pas non plus en ce qui 
concerne le principe des Reparations: il est bien entendu qu’il n’est pas 
question de payer le charbon, et que les vivres ne constituent qu’une 
avance. C’est ainsi qu’une proposition faite peu de temps avant Spa par 
Stinnes ä Aron (chef du service des houilleres sinistrees), consistant a 
payer 50 Shillings par tonne au-dessus de 750 000 tonnes, a etö refusöe.

La position allemande est moins facile k cemer; il n’est nöanmoins pas 
douteux que les Allemands attachent de grands espoirs aux conversations 
öconomiques de Spa. Il ressort meme d’une discussion interne de la döle- 
gation allemande, le 9 juillet, que l’ultimatum concemant le desarmement, 
lancö par les Alliös au cours de la premiöre partie de la conförence, 
n’aurait ötö acceptö que pour pouvoir poursuivre les nögociations econo- 
miques47.

En fait, pour analyser l’attitude allemande lors de la conförence, il ne 
faut pas oublier que le cabinet Fehrenbach ötait fort proche de l’industrie 
de la Ruhr. Simons, le ministre des Affaires Etrangeres, dirigeait aupara- 
vant l’administration du Reichsverband der Deutschen Industrie, l’orga- 
nisation patronale. Et que ses rapports avec eile restaient ötroits, c’est ce 
que prouve le compte-rendu stenographique d’une röunion du Directoire

4S On peut suivre la n^gociation dans l’ouvrage de Weill-Raynal, d£j& cit4. Les procis- 
verbaux des s^ances ont 6t6 pubii^s dans les DBFP, First Series, vol. VIII.
44 Weill-Raynal, t. 1, p. 428.
45 Weill-Raynal, p. 430.
4Ä AE, A Paix, carton 1374 dossier 3, note de Seydoux du 23 juin.
47 AA, RM, Spa, Allgemeines, 4a.
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de cet organisme, le 1er juillet, k laquelle assista Simons48. Tout au long 
de Ia discussion Simons se präsente, pourrait-on dire, comme un d£16gu£ 
du RVDI dans le cabinet Fehrenbach, dont la mission consiste ä assurer 
le succ£s de la Conference de Spa, en vue d’un Programme de reconstruc- 
tion des regions devast^es, pour r4soudre le probteme des R4parations.

Le probl^me du charbon est abord£ par Stinnes. II mentionne ses con- 
versations avec Aron (voir ci-dessus), et affirme que les Fran$ais ont 
accepte son projet; ce qui, nous le savons, est faux, la France se refusant 
k remettre en cause le principe des R^parations et donc a payer le charbon 
qui lui est du. Dans l’ensemble Stinnes se montre tr£s optimiste, etant 
donne le grand besoin que les Franfais ont de charbon, selon lui.

Trois jours apr£s cette r^union, le 4 juillet, Stinnes rencontre Millerand 
k Bruxelles et le quitte avec l’impression qu’un accord sera possible, Mille­
rand se montrant tr£s intransigeant sur le d&armement mais en revanche 
pret a envisager des mesures pour le ravitaillement des mineurs4*.

Donc Simons re9oit du cot£ de Stinnes des indications plutot encourage- 
antes en vue de la vaste n^gociation ^conomique qu’il entend mener k Spa. 
II pourrait meme penser que la France serait prete eventuellement k 
assouplir le Trait450.

Passons directement aux r^sultats, c’est-ä-dire au protocole du 16 juillet. 
Celui-ci, fruit de negociations ardues et dramatiques qui faillirent plu- 
sieurs fois etre rompues, pr^voit pour une periode de six mois la livraison 
de 2 millions de tonnes de houille par mois aux Alli£s, le paiement (non 
recouvrable) de 5 marks-or tonne pour Palimentation des mineurs, et le 
versement d’avances correspondant k la diff^rence entre le prix mondial 
et le prix int^rieur allemand (inf^rieur des 2/3). Ces avances sont fix^es 
forfaitairement k 40 marks-or la tonne. En cas de non-ex£cution, les 
Allids pourront occuper des territoires allemands.

On voit imm£diatement que cet accord reprdsente un recul grave par 
rapport k la position fran^aise initiale: non seulement la France recevra 
moins de charbon que pr4vu, mais eile devra meme le payer en partie, 
les »primes* et *avances«• (qui, inscrites k la fin du compte R^parations, 
ne seront en fait jamais rembours4es) dissimulant mal la r£alit£ de paie- 
ments effectifs en bonne monnaie. Or les seules avances, et la part de la 
France dans leur financement est de 61%, se monteront k 235 millions 
de marks-or51. Il s’agit donc d’une lourde charge financi^re. Mais celle-ci

48 AA, RM, lb, Bd. 1, Reichsverband der Deutschen Industrie.
49 AA, RM, Spa 4e.
50 Göppert (repr&entant allemand aupris de la Conference des Ambassadeurs) l’avait 
pourtant mis en garde, par une lettre du 26 juin (RM, Wichtige Politische Angelegen­
heiten, la, Bd. 1). Göppert estime que les Alli£s sont tr£s irrit^s, en particulier par le 
fait que les statistiques allemandes de production de houille sont manifestement fausses.
81 Weill-Raynal, t .1, pp. 435-438.
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se double d’une charge Economique, car le charbon allemand va dorena- 
vant revenir aux 2/3 du prix du charbon anglais ä l’exportation, au lieu 
d’etre pratiquement gratuit. L’industrie fran^aise va ainsi se trouver 
placke dans une Situation de nette inferioritE par rapport ä l’anglaise ou 
ä rallemande, qui disposeront toutes deux d’une source d’Energie trois 
fois moins coüteuse. Cet accord de Spa marque donc en fait un Echec 
cuisant pour le gouvernement fran^ais, qui avait placE tant d’espoirs dans 
un rEglement favorable de ce problEme, et il convient de rechercher les 
raisons qui le poussErent nEanmoins & accepter.

On ne peut pas dire que la dElEgation allemande y fut pour grand 
chose, d’autant plus qu’elle etait trEs divisEe. Stinnes, membre ä titre 
d’expert, fut bien sür le plus intransigeant, se faisant remarquer dEs le 
10 juillet par son fameux discours sur la maladie de la victoire. Son 
attitude resta negative meme lorsque, le 13, les AIliEs ramenErent leurs 
demandes ä 2 millions de tonnes par mois, mais sous la menace d’une 
occupation de la Ruhr.

Les Iignes de clivage se dessinErent trEs nettement au cours d’une 
rEunion interne de la dElEgation, le 14 dans l’apres-midi, aprEs l’entrevue 
entre Lloyd George et Simons qui permit d’Ebaucher les bases du com- 
promis final mais qui confirma en meme temps la volontE des Allies 
d’occuper la Ruhr en cas de refus; Stinnes et Wiedfeldt, directeur general 
de Krupp, continuerent leur Opposition, alors que d’autres experts comme 
Bonn, Dernburg, Rathenau et Melchior Etaient partisans d’accepter52 *. 
Simons, quant ä lui, Etait d’avis de mettre fin au chantage des Allies et 
prEfErait voir occuper la Ruhr qu’accepter de livrer les deux millions 
de tonnes mensuelles. Il estimait d’ailleurs que les Fran^ais n’arriveraient 
pas ä exploiter leur gage, et qu’une occupation Eventuelle permettrait de 
refaire 1’unanimitE nationale, en ramenant la classe ouvriEre dans le camp 
gou vernemental.

Mais Simons se Iaissa convaincre lors d’une seconde rEunion tenue le 
mEme jour, au cours de laquelle Wirth, ministre des Finances, Bergmann, 
reprEsentant auprEs de la Commission des REparations, et von Simson, 
de 1’Auswärtiges Amt, prirent tous trois parti pour l’acceptation5S.

On voit donc que le gouvernement allemand, malgrE ses Iiens avec 
l’industrie lourde, finit par passer outre ä son Opposition; on remarque 
qu’il le fit sur le conseil de Melchior, reprEsentant la Finance allemande,

®* Proc^s-verbal de la rdunion & Coblence, Alte Reichskanzlei, R. Min. 2b, Bd. 10. Cf. 
aussi Bergmann, Der Weg der Reparationen, p. 63, et Walther Rathenau, Tagebuch 
1907-1922, Düsseldorf 1967, p. 237-238. Cf. £galement Bonn, So macht man Ge­
schichte, 1953, pp. 244-250. Pour l’attitude de Simons, cf. sa lettre ä Kahr, ministre- 
pr<5sident de Baviire, du 14 juillet (AA, RM, Spa, Allg. 4a).
M Procis-verbal £ Coblence, Alte Reichskanzlei, R. Min. 2b, Bd. 10.
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et de Rathenau, tr£s Ii4 k differentes industries de pointe. Il n’est pas 
ininteressant de relever ces oppositions a l’interieur du monde economique 
allemand.

Les grands artisans du compromis furent en fait les Anglais. Lloyd 
George l’amena, il faut le dire, avec beaucoup d’habilete, trop raeme aux 
yeux de l’opinion publique franjaise. Le 12, il reussit a convaincre Mille­
rand d’abaisser les exigences des Allies de 2,4 a 2 millions de tonnes; en 
dehors de la simple concession materielle aux Allemands, une brache 
etait ainsi creee dans le Systeme defendu jusque-la avec achamement par 
les Franjais: celui de Pindependance de la Commission des Reparations 
par rapport aux gouvernements, Systeme qui ne pouvait convenir aux 
Anglais, desireux de faire sortir les Reparations du cadre juridique du 
Traite, le seul dont la Commission pouvait connaltre, pour Pamener sur 
le terrain plus facile du compromis politique54 * 56. Le 13, devant Pattitude 
totalement negative de la partie adverse, Lloyd George consent k envi- 
sager une occupation de la Ruhr, constamment preconisee par Millerand 
en cas de refus allemand65. Le lendemain, 14 juillet, a lieu la rencontre 
dedsive entre Lloyd George et Simons au cours de laquelle, tout en 
mena^ant d’occuper la Ruhr, le Premier Ministre anglais fait la propo- 
sition qui va debloquer la Conference et qui etait d’ailleurs absolument 
inesperee pour les Allemands: faire servir la difference entre le prix 
interieur et le prix mondial ä Palimentation des mineurs66. Nous croyons 
avoir suffisamment demontre ce qu’une pareille idee avait d’^norme, 
du point de vue franjais: il faut maintenant la faire enteriner par Mille­
rand. Lloyd George va s’y prendre en deux temps; le 14, au cours d’une 
reunion qui se tint apparemment apr&s Pentrevue avec Simons mais avant 
que les Franjais en soient informes, il am£ne Millerand k accepter qu’en 
cas d’occupation de la Ruhr le charbon soit inscrit au compte Reparations 
au prix mondial en faisant de cette concession capitale la condition ab- 
solue de Paccord anglais pour une eventuelle occupation57. Il ne reste plus 
qu’ä etendre cette concession au cas oü la Ruhr ne serait pas occupee. 
Lloyd George y parvient le lendemain, en dedarant qu’il serait tout k fait 
incomprehensible que la France accepte de payer plus eher le charbon 
allemand en cas d’occupation que dans le cas contraire! Millerand se 
defend avec acharnement, mais sa position est 4videmment trhs difficile58. 
Quant au dernier point, consistant a ne pas seulement porter les livraisons 
au compte des Reparations mais k en financer immediatement une partie

“ DBFP, vol. VIII, no 64.
65 Ibidem, n° 67.
56 Ibidem, n° 74.
57 Ibidem, n° 72.
58 Ibidem, no 75.
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en bon argent, Lloyd George laissa aux Allemands le soin de le proposer 
par leur note du 15 juillet, qui fut rapidement acceptee, le terrain ayant 
et£ certes bien pr^par^69. (Mais il ne faut pas oublier que Pidde est d’ori- 
gine anglaise).

L’opinion et le Parlement, en France, eurent beaucoup de mal k ad- 
mettre cet accord qui, en particulier, amenait la France k faire des verse- 
ments en argent liquide a l’Allemagne avant que celle-ci n’en ait fait 
encore un seul au titre des Reparations80. On accusa les Anglais de perfi- 
die; l’historien sait maintenant qu’ils obtinrent des Allemands, sous la 
menace d’une occupation de la Ruhr, la livraison de 2 millions de tonnes, 
que ceux-ci n’avaient au d^part pas la moindre intention de fournir61. 
Ils jou^rent donc en fait le role de m^diateurs, mais cela 4tait evidemment 
inadmissible pour l’opinion franjaise. D’autre part il ne faut pas oublier 
que sur le plan öconomique l’accord constituait un gros succ^s pour 
l’Angleterre, en ^liminant la concurrence du charbon allemand des R£- 
parations, puisque celui-ci reviendrait k la France et k l’Italie presque 
aussi eher que l’anglais62.

Nous n’avons pas retrouv£ beaucoup de documents eclairant la position 
fran9aise. Il existe une lettre adressee par Seydoux k Serruys, le 16 juillet, 
dans laquelle il donne libre cours a son mecontentement8S. Cette lettre 
m4rite d’etre longuement cit4e:

Comme je l’ai dit trop brutalement, smvant mon habitude, on etait venu ici pour 
dicter d l’Allemagne les conditions ou plutot les mesures de coercition du § 18: 
Consequences de la defaillance constatee par la C. R. Resultat: on abaisse encore le 
chiffre des fournilures dejd reduit par la C. R. - et ce faisant on condamne celle-ci, 
jugeant evidemment que son Programme ne pouvait etre integralement execute. Les 
Anglais ont ete littSralement affoles quand ils se sont rendu compte que nous avions 
l’intention et la possibilite d’occuper la Ruhr - grosse Partie, mais qu’il aurait fallu 
jouer ...

... Les Allemands partent sur un succes. Nous pouvons peut-etre faire croire qu’un 
tiens vaut mieux que deux tu l’auras - les deux etant dejd la moitie d’une premiere 
assurance - mais l’Angleterre sera süre que l’industrie franqaise continuera de payer 
le charbon trop eher pour lui faire concurrence.

Pour quelle raison Millerand se refusa-t-il k jouer cette grosse partie} 
Son discours k la Chambre du 30 juillet, en r^ponse k de nombreux d£- 
put4s indign£s par le Systeme des avances, contient probablement l’expli- 
cation: la France ne peut pas se permettre de prendre deux fois de suite 
des sanctions territoriales contre l’Allemagne sans l’accord de ses Allids84.

5* * Weill-Raynal, p. 566.
M Ibidem, p. 577.
•l DBFP, vol. VIII, n° 74.
°* Weill-Raynal, P. 567.
M AN, F 12/8123.
M Allusion k l’occupation de Francefort et Darmstadt en avril.
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Or l’accord de PAngleterre pour une Eventuelle occupation de la Ruhr 
etait subordonnE, on l’a vu, k d'importances concessions k l’Allemagne. 
II n’y a pas de raisons de mettre en doute la sincEritE de Millerand devant 
la Chambre. On imagine comment le Souvenir cuisant de Spa dut rester 
prEsent, contribuant peut-etre k expliquer pourquoi, par la suite, le gou- 
vemement fran^ais fit cavalier seul.

11 faut Egalement rappeier l’Echec de Paris k propos du second volet 
du contentieux Economique franco-allemand: les discriminations douaniE- 
res. Le 22 juin, la ConfErence des Ambassadeurs avait fini par envoyer 
une note au gouvemement de Berlin, condamnant sa politique commer- 
ciale et demandant une rEponse avant Spa. Les Allemands rEpondirent 
le 2 juillet que, eu Egard k leur Situation Economique, ils refusaient de se 
plier aux exigences alliEes85. La question se posait alors de savoir si les 
AlliEs porteraient l’affaire k Spa en commun ou sEparEment: devant le 
refus des Anglais et des AmEricains d’entreprendre toute dEmarche com­
mune, on decida que chaque gouvemement agirait pour son compte66.

Le ministre du Commerce, Isaac, rappelle alors k Millerand l’impor- 
tance des clauses douaniEres du TraitE pour la France et le fait que cer- 
tains AlliEs sont prets ä des concessions qui nuiraient aux intErets fran- 
fais87. Mais Millerand prEfEra ne pas soulever le problEme a la confErence, 
pensant que les Anglais s’y opposeraient88. Seydoux aurait voulu que, 
pour le moins, un passage du protocole final rappelät la position des 
AlliEs sur ce point, mais il n’obtint pas gain de cause69.

Spa marque donc un Echec, la fin de l’experience tentEe par Millerand 
pour instaurer avec l’Allemagne une coopEration dynamique permettant 
k la France de recueillir les fruits matEriels de la victoire malgrE 1’insuccEs 
des tentatives de poursuite de la guerre Economique ou d’application k la 
rigueur du TraitE. La rEussite de Millerand dEpendait en derniEre analyse 
de l’industrie lourde de la Ruhr; celle-ci refusant d’entrer dans le jeu 
franyais, malgrE la perte de la sidErurgie et du minerai lorrains, l’issue 
Etait prEvisible70. On peut d’alleurs se demander si, du cötE franjais, on * 68 69 70 * * * * * * *

*» AN, F 12/8123.
00 Note de Seydoux, aux AE (dossier en cours de reclassement).
Ä7 Cette lettre, non datEe, se trouve aux AE, dans un dossier en cours de reclassement.
68 Lettre de Seydoux k Serruys du 16 juillet, dEjä. citEe.
69 Note de Seydoux du 10 juillet (AE, dossier en cours de reclassement).
70 Notons d'ailleurs que dis cette Epoque la sidErurgie allemande, en passant du con-
vertisseur Bessmer au four Martin, s’employait k eliminer sa dEpendance vis-i-vis du
minerai lorrain, rEduisant ainsi Timportance du meilleur atout fran^ais. Cf. Weill-Ray-
nal, t. 1, p. 418 ss. Le gouvemement fran^ais suivait cette Evolution avec inquiEtude
(dEpeche de Tirard aux AE, du 11 mars 1922, AE, Europe, Allemagne 359). Certains
sidErurgistes avaient mis en garde le gouvemement contre l'idee que la minette reprE-
sentait un ElEment dEcisif (rEunion prEparatoire des dElEguEs fran^ais, le 19 mai, AE,
Z-43-5).
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n’attribuait pas trop d’importance aux facteurs purement physiques de la 
puissance industrielle, ce qui expliquerait certaines illusions. D’autre part, 
les dirigeants franfais ne renonc&rent pas immediatement, loin de lä, k 
leurs projets et il est sür que ce fait ne doit pas etre oubliö si Ton veut 
r4ellement comprendre certaines p£rip£ties des ann^es suivantes. Il faudra 
attendre la Constitution du Cartel international de l’acier en 1926 et la 
conclusion du trait£ de commerce franco-allemand de 1927 pour que 
toutes les sequelles de la guerre 4conomique entre les deux pays disparais- 
sent et que l’on puisse parier de normalisation.




